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ROYAUME DE BELGIQUE

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _

AVIS DU CONSEIL D'ETAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ETAT, section de législation,

deuxième chambre, saisi par le Ministre de la Jeunesse, de

la Fonction publique et de l'Enseignement de promotion

sociale de la Communauté française, le 8 mai 2000, d'une

demande d'avis, dans un délai ne dépassant pas un mois, sur

un projet d'arrêté du Gouvernement de la Communauté fran-

çaise "modifiant les arrêtés de l'Exécutif de la Communauté

française des 18 septembre 1991 fixant les modalités d'orga-

nisation et de fonctionnement de la Commission de concer-

tation de l'enseignement de promotion sociale et 3 novembre

1992 fixant les modalités d'organisation et de fonction-

nement du secrétariat permanent de la Commission de concer-

tation et du Conseil supérieur de l'enseignement de pro-

motion sociale", a donné le 7 juin 2000 l'avis suivant :
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Examen du projet

Préambule

Le septième visa sera complété afin d'indiquer la

date du protocole contenant les conclusions des négociations

menées au sein du Comité des services publics provinciaux et

locaux, section II, soit le 26 avril 2000.

Dispositif

Article 5

La non-rétroactivité des actes administratifs est

de règle, en vertu d'un principe général de droit. Elle peut

toutefois être justifiée si elle est autorisée par la loi.

En l'absence d'autorisation légale, la rétroactivité ne peut

être admise qu'à titre exceptionnel, lorsqu'elle est

nécessaire, notamment, à la continuité du service public ou

à la régularisation d'une situation de fait ou de droit et

pour autant qu'elle respecte les exigences de la sécurité

juridique et les droits individuels.

Présentement, la rétroactivité n'est pas autorisée

par la loi et aucune justification n'est apportée par

l'auteur du texte qui serait de nature, au regard des

éléments précités, à autoriser une dérogation au principe

général de non-rétroactivité des actes administratifs.

De l'accord du délégué du ministre, l'article 5

sera omis.

----------
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La chambre était composée de 

Messieurs J.-J. STRYCKMANS, premier président,

   Y. KREINS, 
           P. QUERTAINMONT,

conseillers d'Etat,

     F. DELPEREE,
   J. KIRKPATRICK,

assesseurs de la
section de législation,

Madame      J. GIELISSEN, greffier assumé.

     Le rapport a été présenté par M. X. DELGRANGE, auditeur. La note
du Bureau de coordination a été rédigée et exposée par M. Y. HOUYET,
référendaire adjoint.

LE GREFFIER,  LE PREMIER PRESIDENT, 

J. GIELISSEN J.-J. STRYCKMANS


